
 

 

Définition de "zone humide" d'après le code de l'environnement 

 

Selon le code de l’environnement, les zones humides sont des « terrains, exploités ou non, habituellement 

inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire; la végétation, quand 

elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année». (Art. L.211-1). 

La circulaire du 18 janvier 2010 explicite les critères de définition et de délimitation d’une zone humide afin de 

faciliter une appréciation partagée de ce qu’est une zone humide en vue de leur préservation par application 

des articles articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de l'environnement. 

Cas où la délimitation réglementaire ne s'applique pas (Extrait de la circulaire du 18 janvier 2010) 

"L'arrêté préfectoral de délimitation des zones humides au titre de l'article L.214-7-1 du Code de 

l'environnement n'est pas requis dans le cadre des autres dispositions relatives aux zones humides qu'il 

s'agisse, par exemple : 

- des zones humides pouvant être exonérées de la taxe sur le foncier non bâti, 

- des zones humides d'intérêt environnemental particulier, 

- des zones stratégiques pour la gestion de l'eau, 

- des zones humides relevant d'un site Natura 2000 ou 

- des zones humides identifiées dans le cadre des SAGE." 

 

" La méthode d’identification des zones humides contenues dans cet arrêté n’est pas nécessairement requise 

pour les inventaires de zones humides à des fins notamment de connaissance ou de localisation pour la 

planification de l’action." 

Récemment, le Conseil d’État a considéré dans un arrêt du 22 février 2017, n° 386325  «qu’une zone humide 

ne peut être caractérisée, lorsque de la végétation y existe, que par la présence simultanée de sols 

habituellement inondés ou gorgés d’eau et, pendant au moins une partie de l’année, de plantes hygrophiles.» 

 

Il considère en conséquence que les deux critères pédologique et botanique sont, en présence de végétation, 

cumulatifs, (...) contrairement d’ailleurs à ce que retient l’arrêté (interministériel) du 24 juin 2008 précisant les 

critères de définition des zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de 

l’environnement 

 
L’arrêté du 24 juin 2008 modifié est explicitement contredit par la récente décision du Conseil d’État, 
toutefois il demeure applicable dans sa dimension technique détaillant les dits critères. 
 

Définition de "marais" d'après la jurisprudence 

Il convient de souligner que la notion de «marais » est distincte de la notion de « zones humides », pour ce qui 

est de l’application de la rubrique 3.1.1.0 de la nomenclature IOTA. En effet, la jurisprudence administrative 



comme judiciaire a précisé qu'au cas où les critères sols et végétation constitutifs d'une « zone humide » 

n'étaient pas remplis, un projet devait néanmoins être assujetti à la police de l'eau lorsque le terrain pouvait 

être qualifié de « marais » (à démontrer au regard de la localisation en zone de marais, de l’intégration de la 

parcelle dans un espace protégé portant le mot « marais », etc.). Cette jurisprudence concerne 

essentiellement les marais desséchés du marais Poitevin ou les marais de Rochefort (TA Poitiers, 2 avr. 2015, 

n° 1202939 ; TA Poitiers, 13 mai 2015, n° 1202941 ; CAA Bordeaux, 15 déc. 2015, n° 14BX01762 ; Cass. crim., 

22 mars 2016, n° 15-84.950). 

 


